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PARTIE OFFICIELLE 
(Lois - Ordonnances - Dédisions Arrêtés) 

eOrdoitnance Souveraine conférant l'honorariat. 
Ordonnance Sou'veraine autorisant une émission de pièces de 

eltInuaie. 
,Orilonnarice Souveraine Convoquant' le Conseil National en 

SesSion'Extraordinaire. 
Arrêté Hinisté)iel modifiant l'..4erôle :,Minisléa'iel dit '29 fitneier 

1941 portant nomination des Menzlnes du' (0nité des Prix. 
Arrêté MiniStériel concerncoztles droits percevoir par l'Agent 

Général des Régies. 
Arrêti Ministériel aiitisant la création' du Syndicat Patronal 

du textile et industries rattachées. 
Arrêté Ministériel autorisant là création 'du- SYnelical des 

Employés du Comité' Monéja,sgue d'Assistance.et de SecourS. 
Arrété. Ministériel .auloriscint là création du. Syndical; des 

Employésdu Musée Océanographigtie. 
Arrété Ministériel autorisant la c>réation du Syndical (le 

Patrons CoilfeurS el Professions anuej.,es. 	• 

Arrête-  Miniktériel fixoul le tatiW tles'retcnues sur le salaire du 
Personnel de la Compagnie des _4utobus de Monaco,. 

Arrêté Ministériel approuva nt le chan»men/ de' dénomination. 
d'un Syndical. 

Arrêté Ministériel autorisant à' porter le titre d'E:epert-Comp-' 
lahle et à en exercer la profession. 

Arrêté Municipal portant nomination d'un. Inspecteur de la 
Police Municipale. 

;Sentence arbitrale relative Wu, cillit opposant les 'Employés el 
Employeurs rte l'Hôtellerie. 

PARTIE NON OFFICIELLE 
, (Avis , Communications - Informations) 

Avis ET COMMUNIQUÉS 
'Création d'emploi, 
Cr éa t'ion d'emploi. ,  

PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

N° 2.991 	 LOUIS .II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 1911 ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 7 avril 191 t sur le 

Conseil de Gouvernement ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

L'honorariat est conféré à M. Edmond Hanne, ancien 
Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre -el'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui I,e concerne, de la .promulgation et de l'exécu- 
don de la présente Ordonnance. 	 • 

Donné en Notre Palais à Monaco, le premier avril 
mil neuf cent quarante-cinq. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat, 

H. MAURAN. 

N*. 2.992 
	

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

VI les articles 2, 4 et 21, deuxième alinéa de l'Ordon-
nance Constitutionnelle du 5 janvier 1911, revisée par 
l'Ordonnance Souveraine du 18 novembre 1917 ; 

Avons' Ordonati et,Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Notre Trésorerie Génér-alé des Finances est autiOriSé'e 
à émettre des pièces de monnaie, en bronze d'altiminium, 

Dénèrnipation 

des pièces. 

2 francs 

franc 

AR.T. 3. 
Ces pièces cire.  uleront, concurretnment, avec les pièces 

d'aluminium de même valeur émises en conformité de 
Notre Ordonnance no, 2 752 d U zo• juillet 1943. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur dés 'Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, cha-
cun éfi Ce, qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ord'ennance. 

N' 2 991  

5  

Conseil National ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Le Ganseil National est convoqué en Session Extra-

ordinaire pour le lundi 6 avri11945. 
ART. 2. 

L'ordre du jour de cette Session est ainsi fixé : 
X0 Projets de Lois ; 
26  Deuxième Budget Rectificatif de 1944 ; 

• 30 Budget de 1945 ; 
40 Questions diverses. 

Aar. 3. 
La Session Extraordinaire prendra fin le lundi 3o 

avril 1945. 	
ART. 4. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat siant chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exe- 
cution de la présente Ordonnance. 	• 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept avril mil 
neuf cent quarante-cinq. 	

Lotni. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur les prix ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les  

Ordonnances-Lois nos 307 et 308 des 40 et 24 janvier 1941 ;  

de 2 francs et de ï franc pour un montant total de trois 
millions cinq cent mille francs. 

ART. 2. 
Les caractéristiques de ces pièces de 2 francs et de 

t franc sont les Suivantes 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois avril mil 
neuf cent 4uarante-cinq. 

LOUIS. 

Par le Prince : , 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'Etat, 
H. MAURAN. 

Vu l'Ordonnance-Loi ns . 384 ,du 5 mai 1944 " Modifiant 
l'Ordonnande-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 

YU l'Arrêté Ministériel du 23 janvier 1941 portant nomina-
tion des Membres du Comité des Prix ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 octobre 1944 portant nomina-
tion de nouveaux Membres du Comité des Pdx ; 

'Vu l'Arrêté Ministériel tin 4 janvier 1945 nommant un 
Membre du Comité des Prix'; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 31 
1945 ; 

Arstiona : 
ARTICLE PREMIER. 

Le troisiètne alinéa de l'article premier de l'Arrêté Minis-
tériel du 23 jatiVier 1941, sus-visé, est modifié comme suit : 

« Le Conseiller d'Etat, Directeur dés Services Fiscaux, ou 
son Délégué ». 

Ant. 2. 
M. le Côniseiller de Gouvernement pour tes Travaux Publics 

est chargé, de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à lionacci, en l'Hôtél du Gouvernement, le trente-et-un 

mars Mil n'eut cent quatarite-cinq. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 et du 

20 mars 1945 ; 
Arrtitons 

ARTICLE PREMIER. 
Les droits à percevoir pour l'entrepôt des explosifs à la 

poudrière domaniale sont fixés à 0 fr. 50 par mois et par 
kilogramme d'explosifs déposés. Toute fraction de mois est 
décomptée pour un mois entier. 

Les droits seront perçus par M. l'Agent Général des Régies. 
ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est 
ehargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre avril 
mil neuf cent quarante-cinq. 	• 

Le Ministre d'Etat, 

P. DE WITASSE. 

LOUIS il 
PAR LA GRACE- DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
2 - 

Vu l'article 26 de l'Ordonnance ,Constitutionnelle du 
janvier 1911 ; 
Vil l'article 2: 	alinéas z et 3 — de l'Ordonnance 

	  Souveraine du 15 avril iq u, sur le fonctionnement du 

Type 	 Composition 

• Modèle établi 	Conforme à celles des 
par M, iViaubert;pièceSfrançaisescle 

" Adapté par 	 meme valeur nomi. or M. Baz, 
graveur. 

‘Diamètre 	Tranche 
	• Poids 	Pouvoir 

droit tolérance libératoire 

	

27 	Lisse 	8 grs 
	

5o 	5o francs 

• 

	

. 23 	Lisse 	4 ges 
	

50 	5o francs 
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Nous, Ministre d'Elat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 403 du 28 novembre 1944 autorisant 

la création de Syndicats Patronaux ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.951 du 29 décembre 1944 

portant règlement de la formation et du fonctionnement des 
Syndicats ; 

Vu la demande d'approbation de Statuts formulée par le 
Syndicat Patronal du textile et industries rattachées ; 

Nu l'avis de la Direction des Services Sociaux ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 4 avril 

1945; • 
Arrêtons: 

ARTICLE PREMIER. 

Le Syndicat Patronal du textile et industries rattachées est 
autorisé. 

ART. 2. 
Les Statuts dudit Syndicat; tels qu'ils ont été déposés à a 

- Direction des Services Sociaux, sont approuvés.' 
ART. 3. 	• 

- Toute modification aux Statuts sus-visés devra être 'soumise 
à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel clu Gouvernement, le quatre avril 
Mil neuf cent quarante-cinq. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 399 du 6 octobre 1944 autorisant 

la création .de Syndicats Professionnels 
• Vu l'Ordonnance Souveraine no- 2.942 du 4 décembre 1944 

portant règlement de la formation et du fonctionnement des 
Syndicats ; 

Vu la -demande d'approbation de Statuts formulée par le 
Syndicat des Employés du Comité Monégasque d'Assistance 
et de Secours ; 

,Vu l'avis de la Direetion,  des Services' Sociaux; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du. 5 avril 

1945 ; 
Arrêtons :  

ARTICLE PREMIER. 

Le Syndicat des' Employés du Comité' Menégasque d'Assis-
tance et de Secours est autorisé. 

A RT • 2 
Les StatuLA dudit Syndicat, tels qu'ils 'ont été' déposés à la 

Direction des Services Sociaux, sont approuvés. 

slotttentedifiéationaux Statuts sus-visé devra être soumise 
-à l'approbation du, Gouvernernent: 

ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement-pour les Travaux Publics 

ést éhargé de l'exécution du présent Arrêté. • 

Fait' à Monaeo, en l'Hôtel du Gouvernement, le cinq avril 
mil neuf cent quarante-cinq. . 

Le Ministre d'Etat, 
' P. DE WITASSE. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 	- 
Vu l'Ordonnance-Loi no 399 du 6 octobre 1944 autorisant la 

création de Syndicats Professionnels ; 	- 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.942 du 4 décembre 1944 

pértant règlement de la - formation et du fonctionnement des 
Syndicats ; 

Vu la demande d'approbation de Statuts formulée par le 
Syndicat des Employés du Musée Océanographique ; 

Vu l'avis de la Direction des Services Sociaux ;- 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 6 avril 

1945; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Syndicat des Employés du Musée Océanographique.  est 
autorisé. 

ART. 2. 	- 
Les Statuts dudit Syndicat, tels qu'ils ont été déposés à la 

Direction des Service Sociaux, sont approuvés. 
ART. 3. 	- 

Toute modification aux Statuts sus-visés devra être soumise 
à l'approbation du Gouvernement: 

ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le six avril 

_ mil neuf cent quarante-cinq. 	
Le Ministre d'Etat, 

P. DE WITASSE.  

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 403 du 28 novembre 1944 autorisant 

la création de Syndicats Patronaux ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.951 du 29 décembre 1944 

portant règlement de la formation et.du fonetionneinent des 
Syndicats ; 

' Vu la demande d'approbation de Statuts formulée par le 
Syndicat des Patrons Coiffeurs et Professions Annexes ; 

Vu l'avis de la Direction des Services Sociaux ; 
Vu la délibération du Conseil dé Gouvernement du 6 avril 

1945; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Syndicat des Patrons Coiffeurs lei  Professions annexes 
est autorisé. 

• • 	ART . :2. 
Les Statuts dudit Syndicat,' tels qulls ont été déposés à la 

Direction des Services 'Sociaux, sont approuvés. 
ART. 3. 	• 

Tonte modification 'alti Statuts sus-visés devra être soiunise 
à l'approbation du GouVernement. , 

Alti% 4. 
M. le Conseiller de ,Governernent pente lei Travaux Publics 

est chargé de l'exéention, du présent 'Arrêté.- 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement., le six avril 
mil neuf cent qitarante-cinq. 

Le Ministre d'Etat, 

P. DE WITASSE. 

Nous, Ministre d'Etàt de -la Principauté-, ' 

Vu l'Ordonnance-Loi no 386 du 23 mai 1944 ;. 
Vu l'Arrêté Ministériel dit 6 octobre 1944 ; 
Vu le procès-verbal de - la Séance tenue le 23 mars 1945, 

parle' -  Conseil d'Administration de là Caisse Autonome 
Mutuelle des Retraites'Ati Personne de - la Compagnie des 
Autobus de Monaco ; 

Vu la délibération du Cnnseil de Gouvernement. du 27 mars 
1945 ; 

Alg I CDE PREMIER. 

Lé taux ;des retnuésï ,opérer sur le salaire du personnel 
de la Compagnie des Autobus. de Monaco est fixé, pour 'l'année 
1945 à 6 0/o des salaires, 

1 ART, 2. 
Le taux du versement,à ',opérer .par ,  la Compagnie, des Auto-

bus de - Monaco, par raPporly,au salaire annuel de chaque agent 
, en activité est fixé à,10 0/0, ',pour l'année 1945. 

ART. 3. - 
1,e taux dela subveritioit du Trésor,'par rapport- au montant 

des salaires des agents entaetiVité, est fixé, pont' l'année 1945, 
à 10 0/0. 

ART. 4. 
Le taux de l'intérêt à,servir par la Caisse des\Dépôts et, 

Consignations à la Caisse Autonome Mutuelle des Retraites du 
lPersonnel de la Compagnie-des Autobus de Monaco eit ,  fixé, 
pour l'année .1945, à 1 olo, 

. ART. '5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour , les Finances et 

l'Economie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
,Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le, sept avril 
,mil neuf cent quarante-cinq. 

Le Ministre d'Etat, 

P. DE WITASSE. 

Nous, Ministre d'Etat de là Principauté, 
T Vu l'Ordonnance-Loi no 399 du 6 octobre 1944 autorisant 
la création de Syndicats Professionnels ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.942 du 4 décembre 1944 
portant règlement de la formation et du fonctionnement des 
Syndicats ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 janvier 1945 autorisant un 
Syndicat ; 

Vu la délibération du Co seil de Gouvernement du IO avril 
-1945. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est approuvée la résolution, en date du 5 avril 1945, par 
laquelle les Membres du Syndicat des Employés du Sporting-
Club, réunis en Assemblée Générale, ont décidé de changer la 
dénomination primitive de leur Syndicat en celle de « Syn-
dicat des Employés du Baccara ». 

AnT. 
, M. le Conseiller de Gouvernement peur les Travaux Publics. 
est chargé dé l'exécution du présent. Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix avril. 
Mil  neuf 'cent quarante-cinq. - 

1'. le Ministre (l-'Ela', 
Le Conseille?. de Gouvernement, 

P. BLAxcer. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la Loi no 406 du 12 janvier 1945- instituant un Ordre des. 

EXperts-Comptables et réglementant le titre et la profession ' 
d'Expert-Comptable dans 1a' Principauté ; 

Vu l'Ordonnance SonVeraine d 2,986 du 14 mars 1945, 
nommant le premier 'Conseil de l'Ordre des Experts-Compta-
bles; 

Vu lei avis du Conseil de l'Ordre des Experts-ComPtables ; 
Vu la délibération du Cônseil -de Gouvernement du 10 avril 

f945 ;'  

Arrêtons 1 

ARTICLE 'PREMIER.  

Sont autorisées à-  potier le titre d'Experts-Comptables et 
en exercer la profession, les personnes ci-après : 

MM.' Borghino Clément, 

Cassi Louis, 
Lechêne Gaston, 
Lemaire Paul, 

,Lectn 
T. Mascaret Fernand, 

, Manrin Robert.- 
ART. 2. 

L'At autorisé à porter le titre (l'Expert-Comptable Stagi 

M. Orecchia, Roger, 
en attendant.cpie Soit réalisée, en ce qui le concerne, la 4roc-
condition de' l'article 8 de la Loi no 406 du 12 janvier 1945.: 

ART, 3. 
Est autorisé it porter le titre d'Expert-Comptable S agtaire , 	. 	. 
M. Dumollard Paul, , 

en attendant' qne soit réalisée, en Ce qui le concerne, la condi-
hou 5m-0-()), de la Loi no 406 du 12 janvier 1945. 

ART. 4. 

1. es Experts-Comptables Stagiaires seront inscrits au Tableau, 
de l'Ordre des Experts-Comptables dans une section .distincte. 
Ils seront astreints aux obligations et jouiront des prérngatives. 
qui sernnt -déterininéeS clans le-Règlement Intérieur dt l'Ordre. 

ART. , 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les' Finances e 

PEcônémie Nationale est chargé de l'exécntion du présent - 
.Arrêté. 

Fail-à Monaco, en l'Hôte du Gouvernement, le dix avril 
mil neuf cent quarante-cinq. 

P. le Ministre d'État, 

Le Conseiller de Gou'vernement, 

P. BLANCHY. 

PRINCIPAUTÉ DE MONACO 

ORDRE DES EXPERTS-COMPTABLES 
(Institué par la Loi no 406 du 12 'janvier 1945) 

Tableau.,, des Membres de l'Ordre 
Année -1945 

NOTICE 

L'usage du titre et l'exercice de la profession d'Expert-
Comptable sont réglementés par la Loi no 406 du 12 janvier 
1945. 

Est Expert-Comptable le technicien qui, en son propre nom 
et sous sa responsabilité, fait profession habituelle d'orga-
niser, vérifier, apprécier et. redresser les comptabilités et lés 
comptes de toute nature. 
...Les Experts-Comptables et, dans certaines conditions déter-
minées par le Règlement Intérieur de l'Ordre, les Experts,-  
Comptables stagiaires sont seuls habilités à remplir auprès 
des Sociétés les fonctions de Commissaires vérificateurs en cas 
d'apports en nature ou de stipulations d'avantages particuliers, 
et celles de Commissaires aux Comptes. 

Arrêtons : 



1eMars'1945. MM. Pierre-Louis Laperte, 
lacqueS DreYer, 
Eugène Gurus; ' 

10 Avril 1945 
	

Clément Borghinp,, 
Louis CaSsi: 	• 
Gaston Lechêne,:' 
Paul Lemaire, ; 

26, rue Emile de Loth, 
26, rue Emile de Lodi, 
1, Avenue de la Gare, 
2, tue (1iimaldi, 
21, rue du Portier, 
2, bord. des Moulins, 
25,, Avenue de l'An: 

Henri Léon, 	I 	25, boulevard Pereira, 
, Fernand Mascat.ei,,, Villa Léo-Paul, Av du 

toberl Maurin, 	47, rue plati, , 

I 	 d'expertise Comptable' ..• 

Néant. 

I fi 	b>perls-Compteks Stagiaires 
Roger Orecehia, 	19, bold. des Moulins, 
Paul Dumollard, 	25; Avenue de l'An, 

nonciade. , 

Section 
10 Avril 1945 

Monaco, le 11 avril 1945. 

,Le Conseil de l'Ordre. 

•  ARRÊTÉS 'MUNICIPAUX 

 - Ingénieur ' 

l'Arbitre 
G. 134ANCliv, 

charge du Contrôle Technique 

PARTÎÈl NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Jeudi 12 'Avril 1945 
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Les Sociétés d'expertise comptable en nom collectif, consti-
tuées entre des membres de l'Ordre et inscrites au Tableau ont 
la même conipétence et le même champ d'activité que les • 
Experts-Comptables. 
. Dorénavant et sous peine des sanctions prévues à l'article 41 

de la Loi du 42 janvier 1945, nul ne peut, dans la Principauté, 
porter le titre d'Expert-Comptable, ni en exercer la profession, 
s'il n'est inscrit au Tableau, sauf application des dérogations 
édictées par la Loi précitée en faveur : 

a) des professionnels établis à l'étranger effectuant des 
travaux en Principauté à titre particulier (pour le compte, 
notamment, d'entreprises étrangères ayant établi, dans la 
Principauté, des filiales, succursales ou agences); 

h) des personnes autorisées, pour une durée limitée, à 
accomplir sons la surveillance et le contrôle disciplinaire du 
Conseil de l'Ordre, certains travaux relevant de l'exercice de 

'la 'profession d'Expert-Comptable (à l'exclusion, notamment, 
des fonctions de Commissaires de Sociétés). 

Les Experts-Comptables' exercent, une profession libérale 
reposant sur le principe de l'indépendance et de la responsa-
bilité personnelle. Les conditions cl inscription au Tableau et 
le contrôle disciplinaire exercé par le Conseil del'Ordre sanc-
tionnent les garanties d'bonorabilité et dé compétence .exigées 
des 'Membres de l'Ordre Par les prescriptions 'dé la Loi et tin 

Code-  des Devoirs professionnels. 

'CONSEIL' DE L'ORDRE • 

Président d'HorineUr ; M. Eugène Garnis ; 
;Président,: M.. Pierre-Louis Laporte, 
Membre : M: Jacques Irreyer.,  
Commissaire 'du, Gouvernement auprirs 'du Conseil 

de l'Ordre : M. Jean .Boeuf 
TOuLes demandes de renseignements et tentes communicae 

tiens concernant le fonctionnement de l'Ordre doivent être 
adressées à : M. le ,Président dit' Conseil de l'Ordre des 
ex:perts-C9ipptab1es,.2,.rue.Emile de Loth, Monac6. 

MEMBRES' DE :L'ORDRE • • 	. 	, 

Section 	Ea'rperts-ComPiables' 

.Date 	 ÏN1i111 é L prénoms 	Adresse Professionnelle 

Nous, Président de la Délégation Spéciale' Communale ; 
Vu l'article 138 de la Loi n0 30 dir, à. mai 1920 sur l'Orga-

nisation Municipale 
Nn l'Ordonnance Souveraine du 31 mars 1943 sur le' Statut 

des Fonctionnaires, Employés et Agents 'des Services. Munici-
paux 

Vu les délibérations de la Délégation Spéciale Communale 
, 

 
en datedes 23 Janvier, 6 février et 15 mars 1945 ; 

Vu l'agrément de S. Exc. le Ministre d'Etat en date du 
5 avril 1945 ;. 

Arrêtons: 

. M. Jean-Georges Romagnan, Secrétaire de la Police Muni-
cipale, est nommé Inspecteur de la Police Municipale (4x11 
classe). 	. 

Cette nomination aura effet à dater du ler janvier 1945. 

- 	Monaco, le 9 avril 1945. 

Le Président de la Délégation 
Spéciale Communale, 

Ch. PALMARO. 

SENTENCE ARBITRALE 
RELATIVE AU CONFLIT OPPOSANT 
LÉS EMPLOYES ET EMPLOYEURS 

DE L'HOTELLERIE 
Publication faite conformément à l'article Io 

de la Loi no 234, du G mai 1937 

Vu l'Arrêté Ministériel en date du 29 mars 1945 nous 
nommant arbitré du conflit intervenu entre les Employés 
et les' Employeurs de l'Hôtellerie et fixant au i  avril 
1945 la date à laquelle devra être rendue la sentence 
arbitrale ; 

Vu les pièces et conclusions déposées ,par les parties ; 
Après avoir entendu les explications,des deux parties, 

représentées par MM. Caminale et' Crettaz pour le Syn-
dicat Patronal et MM. Paoli et Pallanca pour le Syndicat 
des Employés ; 

Considérant qu'au Cours de la Teunion de la Commis-
sion paritaire de l"Hôtellerie du 26 février 1945, les 
représentants du 'Bureau Provisoire du Syndicat Patro-
fial de l'Hôtellerie .et les représentants chi Syndicat des 
Employés des Hôtels,,Cafes et Restaurants ont convenu 
de la mise en application de la Convention collective du 
travail de Nice, avec le barème des salaires, des D'idem, 
nités"teinesentatives, conclue Par :1"accord.du „2 février 
I945 	:, • 

Considérant que le ,barème des salaires de la conven-
tion collective' de Nice' comporte le classement des 
'hôtels par catégories, suivant leur importance et leur 
équipement ; 	 „ • 

Considérant qu'il existe à Mptrado un classement qui 
aurait dû être' effectué Sur les données, précitées pour 
permettre d'établir la perception de là taxé de séjour et 
de ,consommetion ; 

Considérant qu'en fait;  il est reconnu paf les • parties 
que ceclassement des hôtels de la Principauté:seirible 
avoir été effectué d'une maniere arbitraire Par la Com-
mission, qui ne s'est pas conformée aux principes direc-
teurs de la classification, tels qu'ils ont été définis par' 
la Lot n0 20 du 18 juillet 1919, en sorte que Certains 
établisSernents.ne se trouVent pas à leur place normale 
dans la classification ; 

Considérant que la classification des hôtels de Nice 
comprend tous les hôtels de Cette Ville, sans exception;  
et cOniporte Cinq catégories' ayatit• Chacune lem' 'échelle 
de salaire propre, tandis que la classification des hôtels 
de la Principauté, conformément à la :Loi nô io du 
18 juillet 1919, ne permettrait d'établir que trois 
catégories, auxquelles pourrait (,s'ajouter une ,pategorie 
formée par les hôtels exonérés' de taxe ; 	" 

Considérant que le classement des hôtels, tel qu'il 
résulte des règlements en vigueur, pour la restauration, 
ne tient pas -compte des conditions d'importance et 
d'équipement de l'établisseinent et ne saurait être pris 
pont seule base du classement dés hôtels  

Considérant qu'il n'a été :porté à notre connaissance 
aucune autre base permettant d'établir, d'une Manière 
logique, le;classement,deS hôtels de la Principauté par 
analogie avec le classement des hôtels de Nice ;- 

Considérant que les avantages obtenus par le SurClas-
'serpent d'Un établissement, S'Ur sa demande ne saurait 
exclure les chargescorrespondentes ; 

PAR CES MOTIFS": 

Avons rendu la sentence suivante : 
Les représentants du Syndicat Patronal de l'Hôtellerie 

et les représentants du Syndicat des Employé de l'Hôtel-
lerie devront se mettre d'accord pour soumettre 'au 
Gouvernement,„ dans le délai maximum d'un mois à 
dater de la présente, un, classement des hôtels de la 
Principauté, établi conformément aux directives suivies 
pour l'établissement du classement des hôtels de la ville 
de Nice. 

Les Commissions de l'Hôtellerie, prévues par l'Arrêté 
Ministériel du 18 août 1919, sanctionneront ledit clas-
sement et, éventuellement, pourront être appelées à 
départager les parties. 

Provisoirement, et sans que ceci puisse constituer 
un droit acquis, il sera fait application des dispositions 
suivantes : 

Les hôtels de la Principauté, classés actuellement 
« hors catégorie », acquittant une taxe de 6 0/0, seront 
assimilés aux hôtels de la catégorie « Palaces » de Nice, 
sous réserve d'être répartis en deux sous-catégories : la 
première sous-catégorie comprendra les hôtels dont la 
restauration est classée dans la « catégorie exception-
nelle » et il leur Sera fait application de l'échelle de 
salaires de la catégorie « Palaces » de Nice. — La deu-
xième sous-catégorie comprendra les autres hôtels de la 
catégorie et il leur sera fait application de l'échelle de 

Le Secrétariat Général du Ministère d'Etat donne avis qu'un 
poste de Secrétaire aux Services Sociaux vient d'être créé. 

Les candidats t cette fonction, qui devront être de nationa-
lité monégasque' et majeurs, sont invités à adresser "leur 
demande, sur -timbre, au Secrétariat Général du Ministère 
d'Etat, dans un délai de 15 joui s à compter" de la publication 
du présent a,vis dans le Journal de Monaco. 

Ils devront être pourvus du diplôme de licencié en droit ou 
licencié ès -lettres ou, à défaut ,de Fun de Ces diplômes, comp-
ter cinq années de service dans l'Administration de la Prin-
cipauté. 

Ces demandes devront être accompagnées : 
10 d'un extrait de naissance ; 
20 d'un certificat de nationalité ; 
30 d'un certificat de bonnes vie et Moeurs de date récente ; 
40 'd'un eitrait du casier judiciaire n'ayant pas plus de trois 

mois de date ; 
50 de tous titres universitaires et références profession-

nelles. 
La nomination interviendra sur titres, après production d'un 

certificat médical et d'une radiographie du thorax, délivrée par 
un médecin désigné par le Ministre d'Etat. 

Le traitement annuel afférent à cette fonction va de 54.000 
francs à 90.000 francs, majoré des indemnités pour charges de 
famille s'il y a lieu. 

salaires de la catégorie « Palaces » de Nice, avec un 
rabais de 6 0/0 (six pour cent), étant entendu que, dans 
le cas où cette réduction de 6 0/0 conduirait à un salaire 
inférieur au salaire de la catégorie immédiatement infé-
Heure, c'est ce dernier qui sera adopté. 

Les hôtels de la Principauté, classés actuellement 
en première catégorie, acquittant une taxe de 
seront assimilés aux hôtels de la première catégorie de 
Nice, sous réserve d'être répartis en deux sous-Catégories : 
la première sous-catégorie comprendra les hôtels dont - 

'la restauration est classée dans la catégorie « A » et il 
leur sera fait application de l'échelle de salaires de la pre- 
mière catégorie de Nice ; la deuxième sous-catégorie 
comprendra les autres hôtels de la catégorie et il leur 
sera fait application de l'échelle de salaires de la pre- 
mière catégorie de Nice, avec un rabais de 6 0/0 (six pour 
cent), étant entendu que, dans le cas où cette réduction 
de 6 0/, conduirait à un salaire inférieur au salaire de la 
catégorie immédiatement inférieure, c'est ce dernier qui 
sera adopté. 

Les hôtels de la Principauté;  actuellement classés' en 
deuxième catégorie, aequitianf une taxe de 2 0/0, seront 
assimilés aux hôtels de la deuxième catégorie de Nice, 
sous. réserve d'être répartis en deux sous-catégories : 
la première sous-catégorie comprendra les hôtels dont 
la restauration est classée dans la catégorie « C » et il 
leur sera fait application de Péehelle de Salaires de la 
deuxième Catégorie de Nice — là deuxième sous-caté- 
gorie comprendra les autres hôtels de là CatégOtre, et il 
leur .sera fait application de l'échelle de salaires de la 
deuxième catégorie de, Nice, avec un rabais de 6 0/0 (six 
pour Lent), étant entendu que, dans le pas où cette 
réduction de 6 olô conduirait à ,un salaire inférieur au 
salaire de là catégorie immédiatement inférieure c'est 
ce derme: qui sera adopté, 

Les hôtels de la Principauté, exonérés de taxe seront 
assimiles aux hôtels de la troisième catégorie de Nice.  
et il leur sera fait application de l'échelle de salaires de 
la « troisième catégorie de Nice ». 

Fait à' Monaco, le 4 avril 1945. 

Le Secrétariat Général du Ministère d'Etat donne avis que 
deux postes de Sténo-Dactylographe aux Services Sociaux 
viennent d'être créés. 

Les candidates à cette fonction qui devront être de nationa-
lité monégasque, sont invitées à adresser leur demande, sur 
timbre, au Secrétariat Général du Ministère d'État, dans un 
délai de 15 jours à compter de la publication du présent awis 
dans le Journal de Monaco. 

Ces demandes devront être accompagnées : 
10 d'un extrait de naissance ; 
20 d'un certificat de nationalité ; 
30 d'un certificat de bonnes vie et moeurs de date récente ; 
40 d'un extrait du casier judiciaire n'ayant pas plus de trois 

mois de date ; 
50 de tous titres universitaires et références profession-

nelles. 
La nomination interviendra sur titres après production d'un 

certificat médical et d'une radiographie du thorax, délivrée par 
un médecin désigné par le Ministre d'Etat. 

Le traitement annuel afférent à cette fonction va de 42.000 
francs à 60.000 francs, majoré, s'il y a lieu, des indemnités 
pour charges de famille. 
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PARQUET GENERAL DE MONACO 
(Exécution de l'article 381 du Code de_ Procédure Pénale) 

Suivant exploit de J.-J. Marquet, huissier, en date du 
5 avril 1915, enregistré, le nomme : CANALE Joseph, né 
à ,Narzole (Italie), le 29 novembre 1909, de -Joseph et de 
Manzo Marianna, 'ancien laitier, ayant, demeuré à,Monte-
Carlo, 6, rué des Géraniums, actuellement sans_domicile 
ni résidence connus, a été cité à comparaltre personnelle-
ment, le mardi 15 mai 1945, a 9 heures.do  matin, devant 
le Tribunal Correctionnel de Mouaco, sous la prévention 
d'infraction à la législation sur le rationnement, et les 
prix ; - délits prévus et réprimés par les articles 1 
tain-ma 1) et 2 de l'Arrété Ministériel du 25 janvier 1941 
et les Ordonnances-Loi nos 308 du 21 janvier 1941. et - 307 
du 10 janvier 194-I, modifiées - pour les faits postérieurs 
.au 10 mai 1944 - par les Ordonnances-Lois nos 385 et 
384 du 5 mai. 1944. - 

Pour extrait 
P. le Procureur Général, 

J. de MoNsEloriAT, .Premier 'Substitut.. 

CONVOCATIONS 

• Les - membres du Syndicat des Employés de Maitrise 
dela Société des Bains de Mer sont convoqués en Assem-
blée Générale de fondation, le vendredi 13 avril 1945, à 21 
heures, à la Brasserie Royale, boulevard Princesse Char-

;lotte, conformément à l'article 3'de rOrdormance Souve-
raine no 2.942 du 4 décembre 1944. 

Présence indispensable. 

L'Assemblée Générale de Fondation du Syndicat Patro-
nal du Bâtiment, prévue par l'article 3 de l'Ordonnance 
Souveraine ,no 2.951, du 4 janvier 1945, se tiendra le lundi 
16 avril, à 10 heures, dans les locaux de la Chambre Consul-
tative, 17, rue Suffren Reyniond. 

L'Assemblée Générale de Fondation du Syndicat Patro-
nal des Transporteurs et Négociants en Bois et Charbons, 
prévue par l'article 3 de l'Ordonnance Souveraine no 2.951, 
du 4,janvier 1945, se tiendra le lundi 16 avril, à 18 heures, - 
dans les locaux de la Chambre Considtative, 17, rué Suf-
fren Reymond. 

L'ASsemblée Générale de Fondation de la Fédération 
Patr'enale prévue pat' l'article 3 de l'Ordonnande Souve-
raine no 2:951, du 4 janvier 1945, Se tiendra le lundi 16 avril, 
à 29 h. 30, dans les locaut de la Chairibre Consultative, 
17, rue .Suffren 

, Les membres du Syndicat Patronal Monégasque des 
Agents Iringebiliers,-sont,tonvoqués en Assemblée Géné-
rale de" fondation; le vendredi '20 avril 1945, à 16 h. 30 à 
la Chambre Consultative, conformément à t'article 3 de 
l'Ordonnance Souveraine n°2 951 du 4 janvier 1945'. 

L'Assemblée Générale de -Fondation "dti Syndicat des 
Négociants en Timbres-Poste, prévue par l article 3 de 
l'Ordonnance Souveraine 'no 2.951, du 4 janvier 1945, se . 
tiendra le dimanche 29 avril, à 11 heures, à la' Société des 
Régates, boulevard Albert Jet  à Monaco. 	- 

Etude de Me Louis AtinEoma 
Docteur en Droit, notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 
.1.1.1■••■•••••■■•••• 

VENTE DE FONDS DE ,C011111IERCE 
(Premrère Insertion) 

Suivant acte reeu par M* Auréglia, notaire à Monaco, le 
3' Mars 1945, Mme Pauline-BOREL LI, commerçante, épouse 
séparée de corps' et de biens de M. Joseph FERHIJA, 
demeurant à Monte-Carlo (Principauté de Monaco), 24, 
boulevard Princesse-Charlotte, a vendu à M. Emile-Roger 
OXENHENDLER, représentant -de commerce, demeurant 
à Monte-Carlo, 33, avenue Saint-Charles, le fonds de 
commerce de boulangerie-pâtisserie, salon de thé avec 
dégustation de café glacés et sirops, qu'elle exploitait 
à Monte-Carlo, 24, boulevard Princesse-Charlotte. 

Les Créanciers de Mine Ferma, s'il en existe, sont invités 
à faire opposition sur le prix de la vente au domicile éllu 
en l'étude du dit Me Auréglia, notaire, dans les dix jours 
à compter de la date de l'insertion qui suivra la présenté. 

Monaco, le .12 avril 1945. 
L. AunÉoma. 

Etude de Me LOUIS AURÉOLIA 
Docteur en droit, notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMICIICE 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Auréglia, notaire à Monaco, 
le 26 janvier 1945, Mme Victoria-Anne-Thérèse-Louise-
Clémentine PASSERANO, commerçante, épouse de M. 
Félix-Virgile-Vincent BESSI, demeurant à Monte-Carlo, 
24, boulevard d'Italie, a vendu à M. Jean-Hippolyte 
LEBRE, cultivateur, demeurant à Rognes (Bouches-du-
Rhône), boulevard des Ferrages, le fonds de commerce 
de papeterie, librairie, cartes postales et maroquinerie 
qu'elle exploitait à Monte-Carlo, 22, boulevard d'Italie. 

Les créanciers de Mme Bessi, s'il en existe, sont invités 
à faire opposition sur le prix de la vente au domicile élu 
en l'étude dudit Me Auréglia, notaire, dans les dix jours 
à compter de la date de la présente insertion. 

Monaco, le 12 avril 1945. 
L. ALFREELIA.  

Etude dé. Me Louis AURÉGLIA 
Docteur eu Droit.; Notaire • 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
(Deuxième Insertion) 

Etude de Me AUGUSTE SErrnso 
• Docteur en droit. notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte-recu par Me Auguste Settimo, 
notaire à, Monaco, soussigné, le 18 janvier 1945, MMe Marie - 
Artémise RAI' 1' 	commerçante, veuve de M. Louis 
LAURENS, demeurant a Monaco, 8, avenue de la Gare; 
a cédé à M. Noël GIAGGA, commerçant et Mme Marie-
Louise-Désirée SIMON.' sans profession, son épouse, 
demeurant ensemble à Aix-en-Provence, 38, Cours Gam-
betta, le fonds' de commerce de coiffeur avec vente de 
chapeaux pour homme', cravatés, articles de fantaisie de 
Paris manucure et pédicure, sis .à 'Monaco, villa Nancy,  
8, avenue de fa Gare.  

Oppositions, s'il y .a lieu, dans les dix jours de la pré-
sente insertion en l'étude de Me Settnno. 

Monaco, le 12 avril 1945. 
(Signé): A. Serna°. 

Etude de Me AUGUSTE SErnato 
Docteun„en droit, notaire 

26, avenue de: la Costa, Monte-Carlo 

Cession de ronde de -Commeree 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte. reçu.' par Me Auguste Settimo, 
notaire à Monaco, soussigné. le 13 février 1945, Mme 
Berthe.Aimable-Athilie-Leonie VIALON, commerçante, 
demeurant à Monaco, 7; plate d'Armes, épouse divorcée 
a cédé à M. Noêl-Jean-Baphste FALCHI, employé, demeu-
rant aMonaco, villa Vallon Fleuri, 2, descente dé Larvatto, 
le fonds de commerce de librairie, jmtpeterie et articles 
accessoires; avec librairie circulante (abonnement à la - 
lecture) vente des articles de Paris, de timbres-poste pour 
collections 'et des cartes àjouer, sis à Monaco, quartier de 
Monte-Carlo, 30, boulevard des Mtiulins. 

Oppositions, s'il y a heti, dans les dix jours de la pré-
sente insertion en l'étude de Me Settiino, 

Monaco, le 12 avril 1945. 
(Signé): A. SETTIMO. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de ta Costa, Monte-Carlo „ „ 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Settimo, notaire sous-
signé, le 28 mars 1945, Mme Claudine-Maria-Célestine 
DALMAZZONE, sans Profession, veuve de M. Louis BONI, 
Mlle Olga-Henriette-Lucienne BONI, sans profession, et 
M. Henri-Joseph-Ange-BONI, sans profession, demeurant 
tous a Monaco, rue Plati, maison Boni, ont cédé à M. 
Constant-Nicolas BONI, entrepreneur de travaux publics, 
demeurant à Monaco, 41, rue Grimaldi, tous leurs droits 
sociaux leur appartenant dans la Société en nom collectif 
Boni Frères ayant pour objet l'exploitation d'un fonds de 
commerce de travaux publics et particuliers, sis à Monaco, 
7, avenue de la Gare. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Me Settimo, dans 
es dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 12 avril 1945. 
(Signé) : A. SETTIMO. 

Etude de Me Minoen &Tram 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

CESSION DE CABINET DENT4I1RE 
(Deuxième Insertion) 

gien dentiste, demeurant. à Beausoleil, 9, rue Volat, le 
cabinet dentaire qu'il exploitait, à Monte-Carlo, 18, bou-
levard des Moulins. 

Oppositions, s'il-  a lieu, 'en l'étude de-  -Me Sennes, 
notaire, dans les dix jours de la-  présente insertion.- -. 

Monaco -le 12 avril 1945. 
(S 	: -A. SETTIMO- 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

Titres rrasupee d'or;3Posittont. 

Exploit de NP Pissarello, huissier à Monaco, en date du 23 
janvier 1942. 1,1etif Obligations de la Société des Bains de Mer 
.. Cercle de Monaco », 5°/. 1935, de dix livres S., portant les 
numéros 15.582 à 15.599, ex-coupon numéro huit 0.imbre français 
rouge 1935). 

Exploit de NP Pissarello, huissier 	à Monaco, en date du 
1- mai 1244. Une action EX 105 div. 106 int. Monaco n° 97,509. 
Une Action EX 106 int. EX 105 &y, Monaco n°„88.526. Cinq 
Cinquièmes d'Aetions Monaco EX 106 int. 105 div. h" 404.582, 
446.554,, 447.289, 450.801 et;450.302;Cinq Cinquièmes d'Actions 

[...Monaco n" 3'18,822, 404.578 à/404.581 jouissance EX 106 intérêt 
EX 105 dividende. Quinze CiuquiétneS EX 105 div. 106 int,. 
Monaco, n" 23.644, 43.81.3, 58.283, 816.111, 351.575,:,  351;576, 
353,696, 354.809, 361.631, 	365.880, 368.000. 775.848, 404.105,, 
411.212 à 411.213.  

Exploit de Ikt. Pissarello
' 
 huissier à Monaco, en 	date du 

1" mai 1944. Un Cinquième d'Action 'de la Société dès Bains de 
Mer et du Catie des Etrangers de Monaco portant lé n° 17.651. 
* Exploit de - NP Pissarello, huissier . à Monaco, en 	date du 
25 mai 1944. Seize Cinquièmes d'Actions de la Société des Bains 
deMer et du Cercle des Etrangers de Monaco portant les numéros 
85.529; 315:004, 315.005, 432.793 à 432.800. 457.352, 457.353, 
460.416, 495,465; 498.934.  

Exploit de IVP,  Pissarello, huissier à Monaco, en date du 30 
septembre 1944. Deux Obligations de là Sociéte Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, de 300 fr. 
chacune 4 %, portant les numéros 25.2'l0, 25.272. 	. 

'Exploit de ID Pissarello, 	huissier à Monaco, en date du 28 
octobre 1944. Deux Actions de la Surjeté Anonyine des Bains, 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco portant les nu- 
méros 6:.-à31. et 112.943, coupon 107 attaché. 	, 

Exploit de M. Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date nu 
14 décembre 1944. Onze mille Actions.:-de la Société des Grands 
Bétels de Londres, Monte-Carlo Palace et Alexandra, numérotées 
de 1- à 8.000 et de 13.001 à 1.6.000. 

'Exploit. de AP.dean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
.du 14 décembre 1944. Cinq cent vingt-deux Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaeo, 
portant les numéros 81.901 à 81.950,85.101 à 8e.250, 85.315 à 
85.350, 2.127, 	2.252,, 2.253,, 3.974, 	4.202, 4,242, 	4.335, 4.453, 
4.632, 4.826 à, 4.827, 4.868, 9:664: 9.938, 10.052 à 10.053, 10.060, 
10.189, 10.190, 10.289, 12.792 à 12.800,. 14.190, 14.639. 15,294, 
16.615, 11.274., 17.285, 17.316' à 17.317, 17.360, 17.481 à 11.432, 
17.534, 17.826, 18.086, 18.270, 18.865, 19.556, 	19.654, 20.224, 
20.463, 20:568,21,124, 24.240, 21,380, 21.405, 21.651, 21.167, 
22.a2a à 4.126, 22.189, 22.232, 22.4,67 à 22.468, 22.716, 22.752, 
22.831, 23.108, 23.354,, :23.585, 23.162; 23.869, 24.053, 24.363, 
24.388, 24.165, 25.113, 25.232, '29.632, 29.634 à 29.635, 30.333, 
30.846, 31.755, 31.576, 31.183, 34.450; 	34.561, 34.935, 35.21.8, 
36.504, 36.582, 37.312, 40.234, 40.297, 40.610, 42483 à 42.184, 
43.777, 43.995, '44.649, 45.137 à 45.141, 45..152, 45.220, 45.321, . 
45.849 à 45.850, 46.362, 47.679 à 41.686,.48,333, 50.000, 56,516i 
51.459, 51.941, 52.132, 52.208, 52399, 52.'168 à 52:172, 52.871, 
52.942, 53.718, 53.774, 53.931, 54.918 à 54.979, 55.419, 55.462, 
55.470 à 55:471, 55,506, 55.628, 55.684, 56,382, 56.526, 5e.9$6 
à 56.651, 57.013, .51:163, 57.206, 58.014; 58.074; 58.502, 58.661 
à 58,662, 59.086; 59.096, 59.223, 59.286, 59.298, 59.698, 59.859, 
62.277, 62.398, 62.369, 62.412, 89.664 à 89.683, 92.242 à 92.244, 
92.279 	à 92.308; 97.146 ,à 	97.148, 9.7.462 ,à 	91.464, 	99.218, 
99.298 à-  99.259,, 99.371 	à 99,312, 99.385 à 99.389 	99,483 	à 
99.500, 99.521 à 99.523, 99.554 à 99.517:  

Exploit de M• Jean-3. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 26 (Wei:fibre 1944. Trois obligations dé la Société Anonyme 
Auto-Ridera.à Monte Carlo, portant les numéros 09.496,159.498, 
09.500. 	, 

Exploit de Me Jean-d. Marquet, huissier à Moine(); en date 
du 9 janvier 1945. Cinquante actions de la Société Bourse In-
ternationale du Timbre numérotées de 275 à 324. 

Exploit de M' Pissarello, huissier à Monaco, en date du 20 mars 
1945. Quatre ACtions de la Société Anonyme des Bains de Mer et du 
Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 17.425, 45.540, 
45.541, 54.047, jouissance Exep., 101„ et de Cinq Cinquièmes 
d'Actions de la Sociiié Anonyme des Bains de Mer et du Cercle 
des Etrangers à Monaco, portant les numéros .367.238, 467.211, 
à 451.274, jouissance Exep. 101. 

Exploit de Me Pissarello, huissier à Monaco, en 	date du 
21 mars 1945. Quatre Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
10.543, 21.081, 21.144, 21.154. 

Exploit de NP Pissarello, huissier à Monaco, en date du 5 avril 
1945. Douze Obligations de la Société Anonyme dés Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 4%, portant les numé-
ros 56.496, 56.497, 57.522 à 57.527, 83.924, 161.879 à 161.881. 

Mainlevées d'opposition. 

Exploit de Ni° Pissarello, huissier à Monaco, en date du 14 
Juin 1944. Dix Actions de la Société des Bains de Mer portant. 
les numéros 69.629 à 69.638. 

Titres. frappée de déchéance 

Du 20 juillet 	1944. Dix Cinquièmes d'Action de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco 
portant les numéros 29.523 à 29.530, 451.853 et 511.448. 

La Gérant : Charles MARTINI 

Suivant acte reçu par Me Auréglia, notaire à Monaco, le 
7 décembre 1944, iq Vezio SANT1NI, commerçant demeu-
rant à Mon te-Carlo, villa Azur Eden, 30, boulevard d'Italie, 
à Monte-Carlo, a vendu à M. François-Antonin BRYCH, 
philatéliste-etpert, demeurant à Nice, 4, rue d'Alsace-
Lorraine,-  le fonds de commerce qu'il exploitait à Monte-
Carlo, 31, boulevard des Moulins. 

Les créanciers de M..Santini, s'il en existe, sont invités 
à,-faire opposition sur 	prix' de vente au domicile élit 
en l'étude de Me Auréglia, notaire, dans les dix jours à 
compter de la date _de la présente insertion. 

• Monaco, le 12 avril 1945. . 
L. AtinÉ6-ma. 

Aux termes d'un acte reçu par M. Settimo, notaire sous- 
signé, le 16 janvier 1945, M. Ralph GILL, docteur en 	  
chirurgie dentaire, demeurant à Monte-Carlo, 18, boule- 
vard des Moulins, a cédé à M. Albert SEMERIA, chirur- 	Imprimerie Nationale dé Monaco. - 1945 
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